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Réactions du Mouvement ATD Quart Monde 
à la « note de projet pour l’ONPES » de Julien Damon (4 avril 2010)
En vue de la séance plénière du CNLE du 27 mai 2010

Le Mouvement ATD Quart Monde se félicite de cette opportunité d’échanger les points de vue des différents membres du CNLE sur l’ONPES.
Au cours de ses dix premières années d’activité - concrétisée par la publication de six rapports et d’une somme impressionnante de travaux - l’ONPES s’est fait une place reconnue dans le paysage institutionnel de la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale en France et a grandement contribué à élargir et consolider le socle de nos connaissances partagées dans ce domaine. Dans le même temps de profonds changements sont intervenus dans la société et dans le contexte dans lequel sont élaborées et mises en œuvre les politiques de lutte contre l’exclusion – en particulier la décentralisation des politiques sociales, le rôle croissant de l’Union européenne dans ce domaine de politique, et, de façon récente, l’inscription dans la loi française de l’obligation pour le gouvernement de se fixer un objectif de réduction de la pauvreté par période quinquennale. La note de Julien Damon nous invite à réfléchir sur certaines réorientations et ajustements devant permettre à l’ONPES de poursuivre sa contribution de manière efficace dans ce nouveau contexte.

Les missions de l’ONPES

« L’observation » d’un fléau n’a de sens que si elle alimente le combat et la mobilisation pour en venir à bout. L’ONPES n’est pas un laboratoire universitaire. Il a été créé dans le cadre de la loi de 98 dont l’ambition est de faire de la lutte contre l’exclusion « la priorité de l’ensemble des politiques publiques ». La connaissance qu’il produit doit donc être construite en relation avec cette lutte, selon des axes privilégiés et avec des chiffres qui aient un sens par rapport aux questions de politique qui se posent. 

Il nous semble utile de rappeler ici les missions assignées à l’ONPES par la loi d’orientation relative à la lutte contre les exclusions du 29 juillet 1998, dans son article 153 :
· rassembler, analyser, et diffuser les informations et données relatives aux situations de précarité, de pauvreté et d’exclusion sociale ainsi qu’aux politiques menées dans ce domaine

· faire réaliser des travaux d’études, de recherche et d’évaluation, quantitatives et qualitatives, en lien étroit avec le CNLE

· contribuer au développement de la connaissance et des systèmes d’information dans les domaines mal couverts, en liaison notamment avec les banques de données et organismes régionaux, nationaux et internationaux

· élaborer chaque année, à destination du Premier ministre et du Parlement, un rapport synthétisant les travaux d’étude, de recherche et d’évaluation réalisés aux niveaux national et régionaux. Ce rapport est rendu public.
Il nous semble qu’il n’y a rien à changer à ce niveau : telles qu’elles sont formulées, ces missions recouvrent parfaitement les objectifs de l’ONPES listés dans la note de projet (I.3). Les activités de l’ONPES sont autant de modalités de mise en œuvre qui peuvent être rattachées à l’une ou l’autre de ces missions : suivi des indicateurs, appel d’offres, publications, site internet, rôle d’animation. Les décisions quant aux activités poursuivies doivent assurer un bon équilibre d’ensemble entre toutes les missions de l’ONPES tenant compte du budget qui lui est attribué.
Le périmètre de sujets que l’ONPES a vocation à traiter

L’article 153 se réfère aux situations de précarité, de pauvreté et d’exclusion sociale.
La définition la plus complète de ces concepts interreliés  fait l’objet du premier point de l’Avis « Grande pauvreté et précarité économique et sociale » adopté en 1987 par le Conseil Economique et Social :
« La précarité est l’absence d’une ou de plusieurs des sécurités, notamment celle de l’emploi, permettant aux personnes et familles d’assumer leurs obligations professionnelles, familiales et sociales, et de jouir de leurs droits fondamentaux. L’insécurité qui en résulte peut être plus ou moins étendue et avoir des conséquences plus ou moins graves ou définitives. Elle conduit à la grande pauvreté quand elle affecte plusieurs domaines de l’existence, qu’elle devient persistante, qu’elle compromet les chances de réassumer ses responsabilités et de reconquérir ses droits par soi-même dans un avenir prévisible. »
L’article 1er de la loi de 1998 énonce que la lutte contre les exclusions est fondée sur « l’accès effectif de tous aux droits fondamentaux dans les domaines de l’emploi, du logement, de la protection de la santé, de la justice, de l’éducation, de la formation et de la culture, de la protection de la famille et de l’enfance. »
Le périmètre de sujets que l’ONPES a à traiter est ainsi bien défini et il est suffisamment vaste pour qu’on ne souhaite pas l’étendre au-delà ; il ne convient pas non plus de le restreindre, au risque d’ignorer une dimension ou un aspect essentiel à la compréhension des situations et mécanismes de la pauvreté et de l’exclusion. La question des expertises requises ne se pose pas au niveau de la composition de l’ONPES (ses membres) mais au niveau de chaque projet qui doit pouvoir mobiliser de façon flexible des compétences et expertises extérieures.

Une contribution au rapport annuel du gouvernement au Parlement

La note de projet stipule qu’ « il est absolument fondamental que l’ONPES soit totalement partie prenante du rapport annuel au Parlement sur le suivi de l’objectif de réduction de la pauvreté et se charge d’élaborer le diagnostic » et que « cette contribution annuelle deviendrait de fait le rapport de l’ONPES ».
Il nous semble essentiel que l’ONPES produise un commentaire sur le tableau de bord annuel. Ce commentaire aurait une visée pédagogique et experte : faciliter la lecture - et dans toute la mesure du possible l’interprétation - des évolutions révélées par le tableau de bord pour les non-initiés,  contribuant ainsi au débat public (rappelons que l’année dernière le CNLE avait été amené à demander à l’ONPES de l’assister dans cette lecture).
Pour autant, il nous paraît tout aussi essentiel que le commentaire de l’ONPES soit produit et publié de façon tout à fait indépendante et qu’il soit transmis au Parlement en complément du rapport du gouvernement. On pourrait aussi envisager que le CNLE produise son propre commentaire sur la partie politique du rapport au gouvernement et appelle à un débat au Parlement.
Il nous semble enfin que limiter les rapports périodiques de l’ONPES à ce commentaire du tableau de bord annuel revient à restreindre considérablement la restitution des travaux qu’il mène au regard des missions que lui a confié la loi.
L’accent sur l’actualité et l’avenir immédiat

L’accent prioritaire mis sur l’actualité et l’avenir immédiat risque d’orienter l’action politique de la même façon : vers des mesures de court terme ou d’urgence au détriment de stratégies plus globales et s’attaquant à des facteurs d’ordre structurel. 
Les moyens qu’il est envisagé de développer pour pallier la carence des statistiques - indicateurs d’alerte à partir des acteurs de terrain, modèles de projection – ne produisent pas des résultats statistiquement probants, et, dans le cas des modèles, ne prennent en compte que la dimension monétaire de la pauvreté. L’utilité des enquêtes auprès des acteurs de terrain et auprès des personnes vivant dans la pauvreté est plutôt de détecter des phénomènes émergents (aspects nouveaux de la pauvreté et aspects encore peu perçus par la société).
L’implication des personnes directement concernées

L’ONPES a eu l’audace de se lancer dans la construction de la connaissance avec les personnes « experts du vécu ». Des moyens importants ont été investis – non seulement de la part de l’ONPES mais des 120 personnes participantes - dans deux projets expérimentaux dont les résultats sont inclus dans le dernier rapport et les travaux à paraître. Ces projets ont permis de dégager les conditions à créer et respecter pour que cette démarche participative de construction de la connaissance aboutisse à des résultats concrets. Il y a là une véritable valeur ajoutée de l’activité de l’ONPES qui se positionne sur le plan scientifique et éthique. La démarche mérite d’être poursuivie à partir des évaluations des projets expérimentaux. Il faut pour cela inscrire dans le programme de travail des projets définis à partir des perspectives et priorités des personnes qui vivent la pauvreté. Les experts du vécu demandent que les problématiques traitées à l’ONPES contribuent à changer la vie de ceux qui vivent la pauvreté et l’exclusion (« sortir de la pauvreté »).
Les thèmes de travail

Nous appuyons fortement la proposition d’établir un programme de travail triennal pour autant que l’on veille à l’articulation entre ce programme et les missions définies à l’ONPES par la loi. 
L’ONPES, par sa contribution au développement de la connaissance, doit poursuivre l’ambition d’indiquer de nouvelles voies pour les politiques de lutte contre la pauvreté et l’exclusion. Le lien avec le CNLE est de ce point de vue essentiel.
Le rapport 2009-2010 a tiré le signal d’alarme sur l’impact désastreux que la crise actuelle aura sur toute une cohorte de jeunes d’aujourd’hui. Cela nous semble un thème d’actualité et d’avenir aussi. L’ONPES peut-il relever le défi, par des travaux qu’il engagerait, d’identifier des voies permettant de revenir sur une conclusion aussi désespérante ?
L’exploration de nouvelles approches - comme le séminaire « Droit et pauvreté » et l’appel d’offres qui en est résulté et la démarche participative de construction de la connaissance - mérite de ce point de vue d’être poursuivie.
� L’ONPES a lui-même ouvert la voie dans cette direction en faisant procéder à l’évaluation de sa contribution à la production de connaissance par des chercheurs du Matisse (septembre 20008) et en organisant une journée d’étude le 23 octobre dernier au CESE sur les méthodes et les enjeux de l’observation de la pauvreté et de l’exclusion. L’ONPES avait transmis au CNLE en avril 2009 des propositions pour un ONPES renouvelé.








